PROCÈS-VERBAL

DU COMITÉ TECHNIQUE MINISTÉRIEL

DU 18 AVRIL 2017
Sont présents au titre de l’administration :
- M. Christopher MILES, Secrétaire général

Experts au titre de l’administration:
- Mme Karine DUQUESNOY, Conseillère sociale

- Mme Claire CHERIE, Cheffe du service des ressources humaines

- Mme Isabelle GADREY, Sous-directrice des politiques de ressources humaines et des relations sociales

- M. Sébastien CLAUSENER, Chef du bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire 

- Mme Aurélie DIEMER, Bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire

- M. Fabrice DE BATTISTA, DGMIC

- M. Vincent BERJOT, DGP

- M. Pascal PERRAULT, DGCA

- Mme Diane BOUCHARD, DGCA

- Mme Florence TOUCHANT, DGCA

- M. Antoine MAUCORPS, Sous-directeur des systèmes d’information

- M. Gilles NEVIASKI, Adjoint au Sous-directeur des systèmes d’information

- M. Stéphane L’HOST, Adjoint au Sous-directeur des affaires juridiques

- Mme Alexandra NIZAK, Chargée de l’évolution des espaces collaboratifs de Sémaphore

- Mme Agnès SAAL, Chargée de mission ”labels diversité-égalité”

- Mme Blandine CHAVANNE, Direction générale des patrimoines

Sont présents au titre des représentants du personnel :
Au titre de la CGT-Culture :
- Mme Valérie RENAULT 

- M. Franck GUILLAUMET

- Mme Sophie MEREAU

- M. Nicolas MONQUAUT (suppléant)

- Mme Dominique FOURNIER (suppléante)

- M. Frédéric SORBIER (suppléant)
Au titre de la CFDT-Culture :
- Mme Michèle DUCRET

Au titre de SUD-Culture Solidaires :
- Mme Sophie AGUIRRE

- M. Tahar BEN REDJEB

- Mme Elise MULLER

- Mme Caroline CLIQUET (suppléante)
Au titre du SNAC-FSU :
- M. Frédéric MAGUET

- Mme Corinne CHARAMOND (suppléante)
Experts au titre des organisations syndicales :
Au titre de la CGT-Culture :
- M Franck LENOBLE

- M. Jean-Paul LEONARDUZZI

- M. Laurent-Marie JOUBERT
Au titre de la CFDT-Culture :
- M. Arnaud GIBON

Au titre de SUD-Culture Solidaires :
- M. Patrick BOTTIER

- M. Marc LEVEQUE

- M. Camille RUIZ

- Mme Catherine FRAIXE
Ordre du jour
1. Tableau de suivi des engagements (pour information)
2. Charte des moyens informatiques du ministère de la Culture et de la Communication (pour avis) 
3. Projet de décision ministérielle relative à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales (pour avis)
4. Professeurs des écoles nationales supérieures d'art (ENSArt) (pour avis) 
5. Ouverture de la négociation sur le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au ministère de la Culture et de la Communication (pour information)
M. Christopher MILES constate le quorum et déclare la séance ouverte. 

Le Secrétariat adjoint de la séance est assuré par Mme Dominique FOURNIER, représentante de la CGT-Culture. 

M. Christopher MILES rappelle l’ordre du jour de la séance. Il indique que ce dernier a été envoyé aux organisations syndicales le mercredi 5 avril 2017, soit 13 jours avant l’instance. Un ordre du jour rectificatif a été adressé aux représentants du personnel le jeudi 13 avril 2017, soit 5 jours avant l’instance. Les documents de ce CTM ont été envoyés le 6 avril 2017 (point 1 à 3) et les projets de textes relatifs aux ENSArt le jeudi 13 avril. 
M. Christopher MILES présente un point de suite du CTM du 8 décembre 2016 sur le RIFSEEP des AUE et des conservateurs du patrimoine. Des plafonds semblables ont été obtenus pour le corps des AUE et des conservateurs. Ils sont très supérieurs aux moyennes indemnitaires actuelles et seront communiqués dans le détail aux représentants du personnel.  
· groupe 1 : 46 920 euros pour l'IFSE ;

· groupe 4 : 31 450 euros pour l'IFSE ; 

· groupe 2 : 40 290 euros pour l'IFSE ;

· groupe 3 : 34 4450 euros pour l'IFSE.

Au total, l'écart avec les demandes de l’administration ne concerne que les groupes 2 et 3 et est limité, de l’ordre de 2 000 euros. Le mouvement de revalorisation indemnitaire peut donc être poursuivi pour les AUE et les conservateurs, ce qui devrait permettre de rapprocher ces corps scientifiques du niveau atteint par les autres corps d’encadrement du ministère. 
M. Christopher MILES donne lecture d’une question diverse transmise par la CGT-Culture et la CFDT-Culture : « L'arbitrage par le cabinet de la ministre du sujet des personnels contractuels "assistants techniques" de l'ENSAD. L'arbitrage demandé était celui de l'indication de la catégorie — A ou B — sur les contrats de ces assistants techniques de l'ENSAD. Dans ce cadre, nous souhaitons également aborder la question du calendrier de mise en œuvre ainsi que les conséquences de cette décision sur les concours Sauvadet et sur les comptes épargne temps des agents concernés. ». Il précise que la question est parvenue très tardivement à l’administration, qui de fait ne sera peut-être pas en mesure d’y répondre complètement.
M. Christopher MILES donne ensuite lecture de la question transmise par l’intersyndicale CGT-Culture, CFDT-Culture, Sud-Culture Solidaires et SNAC-FSU : « Dans le cadre de la politique ministérielle muséale, les organisations syndicales s'interrogent sur les conditions de l'ouverture du musée franco-américain de Blérancourt prévue le 25 juin 2017 et souhaiteraient que l'administration centrale apporte des précisions sur le sujet ». 
Point 1 : Tableau de suivi des engagements (pour information)
M. Christopher MILES et Mme Isabelle GADREY rapportent. 

Mme Isabelle GADREY indique que les points surlignés en jaune ont fait l’objet d’une actualisation depuis l’avant-dernier CTM. 

M. Christopher MILES aborde les différents points du tableau. 

· Le projet de décret sur le mécénat a été traité lors du précédent CTM.

· Une réunion sur la charte est prévue le 2 juin.

· Le projet de décret relatif à la création d’un observatoire au sein du CNV a été publié au journal officiel le 28 février.

· Le projet de décret relatif au CNESERAC a été examiné par le Conseil d’Etat le 17 mars et par la section de l’Intérieur le 11 avril. L’administration est en train de travailler sur les observations de cette dernière. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) demande quand les élections auront lieu.

M. Christopher MILES n’est pas en mesure de répondre.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) souligne que le CNESERAC ne se réunira en formation plénière qu’une fois l’ensemble des membres élus. 

M. Christopher MILES croit savoir que la question de la formation provisoire est examinée au Conseil d’Etat. 

· Le projet de décret relatif au statut particulier des chefs des travaux d’art et le projet de décret fixant le nouvel échelonnement indiciaire du corps ont été soumis au CTM du 8 décembre et au Conseil d’Etat le 7 mars. Les textes ont été publiés le 27 mars.  

· L’arrêté relatif au télétravail est publié. La note d’accompagnement a été diffusée à l’ensemble des chefs d’établissements, SNC et DRAC. Elle sera également diffusée aux représentants du personnel. 

Mme Isabelle GADREY indique que le guichet unique n’a pas transmis de retour quant au RIFSEEP de la filière scientifique et technique. Une RIME a été demandée. Les arrêtés concernant la filière métiers d’art sont parus le 30 décembre 2016. Le décret portant sur l’abrogation des dispositions indemnitaires de certains emplois ne sera présenté au CTM qu’une fois l’adhésion des conservateurs du patrimoine et des AUE définitive.

M. Christopher MILES ajoute qu’un arbitrage aura lieu pour la filière scientifique et technique.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) demande ce qu’il en est pour les assistantes, les ingénieurs d’études et les ingénieurs de recherche. 

M. Christopher MILES répond que les textes concernant la filière recherche doivent paraître avant la fin de l’année. Les mesures seront rétroactives au 1er janvier 2017.

· Le projet de décret portant sur le statut particulier des professeurs des écoles nationales supérieures d’art est un point de l’ordre du jour du présent CTM.

· Le projet de décret relatif aux modalités temporaires d’accès au corps des secrétaires administratifs du ministère de la Culture et de la Communication a été soumis à l’examen du CTM le 1er février 2017. Une saisine rectificative du guichet unique est en cours.

Mme Isabelle GADREY explique que ce point est lié à celui relatif à la revalorisation de la filière administrative, pour laquelle une saisine rectificative du guichet unique est en cours. Aucune date prévisionnelle ne peut être annoncée.

M. Christopher MILES poursuit l’examen du tableau de suivi.

· Le Conseil d’Etat a été saisi pour l’ensemble des textes relatifs aux statuts des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture. La réunion du conseil supérieur est prévue le 20 avril. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) ajoute qu’une partie de la déclaration liminaire portait sur ce point.

M. Christopher MILES poursuit l’examen du tableau de suivi.

· La revalorisation de la filière administrative est à relier au point qui a été traité précédemment. 

· La création de postes de directeurs des archives et de directeurs des musées est en cours d’examen au niveau interministériel. 

· Une réunion d’information a eu lieu le 13 janvier 2017 sur l’organisation de groupes de travail sur le PPCR. Elle a été suivie de plusieurs groupes de travail thématiques, le 3 février 2017 pour la filière recherche, le 1er mars 2017 pour les chargés d'études documentaires et le 15 mars 2017 pour les ISCP. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que l’administration ne s’est pas occupée du corps des ISCP depuis 19 ans. A l’automne, le cabinet s’était engagé à ne pas prendre de retard pour revaloriser la grille. L’annulation de la réunion du 4 avril n’a pas plu à la CGT-Culture, d’autant plus que le sujet aurait pu être abordé au Conseil supérieur de la fonction publique du mois d’avril. Un soutien politique serait nécessaire pour faire avancer ce dossier.

Mme Isabelle GADREY indique que le ministère avance aussi bien qu’il le peut sur ce dossier mais que des arbitrages sont attendus de Bercy.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que la grande majorité des membres de ce corps relèvent du ministère de la Culture et de la Communication, contre une vingtaine d’agents qui relèvent du ministère des Finances. Pour autant, il n’est pas possible d’attendre indéfiniment que Bercy prenne une décision sur une grille A type, celle des ingénieurs de l’Etat, alors même qu’un arbitrage a déjà été rendu par la DGAFP.

M. Christopher MILES convient que cette réforme n’est pas très compliquée. Il sollicitera à nouveau le ministère des Finances, sachant qu’il peut compter sur l’appui de la DGAFP.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) regrette d’autant plus que l’analyse du texte par le Conseil supérieur de la fonction publique soit reportée au moins au mois de juin 2017. Il estime que l’administration aurait pu présenter les fruits de ses travaux aux représentants du personnel pour en discuter.

M. Christopher MILES souligne les efforts que l’administration fournit, par exemple pour les conservateurs et les AUE, pour l’ensemble de la filière des métiers d’art ou pour les professeurs des écoles d’architecture. En revanche, le sujet des ISCP dépend aussi du ministère des Finances.

Mme Karine DUQUESNOY rejoint la séance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) répète que l’administration n’a pas travaillé sur le corps des ISCP depuis 19 ans. Ce corps compte dix fois plus d’effectifs au ministère de la Culture et de la Communication qu’au ministère des Finances et la DGAFP a proposé de travailler sur la base de la grille des ingénieurs de l’Etat. Il restait quelques points à régler. Par exemple, il convient encore de savoir si certains agents, détachés sur contrat, peuvent bénéficier de promotions. Elle regrette que M. Vincent BERJOT ait été obligé de quitter la réunion. Elle réexplique que la réunion du 4 avril 2017 a été annulée car le volet concernant le ministère des Finances doit désormais être examiné. Or ce corps ne compte que 20 agents à Bercy. Si ce corps n’est pas prioritaire pour le ministère des Finances, ces agents occupent des fonctions essentielles au ministère de la Culture et de la Communication. Elle souhaite donc que l’administration presse le cabinet du ministre des Finances de se pencher sur le sujet. Elle répète qu’elle ne comprend pas pourquoi le sujet n’a pas été inscrit à l’ordre du jour du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du 20 avril. 

M. Vincent BERJOT rejoint la séance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) explique à nouveau le sujet pour M. Vincent BERJOT. Elle précise que le point pourrait être examiné au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du 20 avril, auquel cas il n’aurait pas besoin d’être inscrit au CTM. Elle craint que le prochain Gouvernement ne maintienne pas la rétroactivité de la nouvelle grille. 

Mme Karine DUQUESNOY peut se rapprocher du cabinet de Bercy afin que le dossier soit suivi par les services. Mais il n’est pas possible, pour des raisons de délais, d’inscrire ce point au CSFPE du mois d’avril. 

M. Christopher MILES poursuit l’examen du tableau de suivi. 

· Le décret-liste concernant les contractuels est paru le 30 mars 2017. 

· Plusieurs groupes de travail se sont tenus concernant le retour à la règle depuis la signature de l’accord du 8 juillet 2015. La prochaine étape, le 10 mai, est la réunion du groupe de travail relative à l’identification des emplois susceptibles de relever de l’article 4-1. Un bilan de la mise en œuvre de l’accord est en cours ; il sera présenté en CTM.

· En mars 2017 a commencé le recensement des agents B et C concernés par l’ouverture du concours Sauvadet en septembre 2017 et des agents A pour un concours en janvier 2018. Un comité de suivi est programmé d’ici la fin du mois. Le comité de suivi Sauvadet se tiendra le 4 mai. 

Mme Isabelle GADREY précise que la date ne peut pas être avancée car toutes les options sont déjà prises.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique, que selon la circulaire du 5 avril 2017, les concours peuvent avoir lieu jusqu’en décembre 2020 pour les situations dérogatoires.

M. Patrick BOTTIER (Expert Sud-Culture Solidaires) rappelle les difficultés rencontrées lors de l’organisation des examens professionnels Sauvadet pour les enseignants en raison notamment de délais intenables pour les écoles. De ce fait, plusieurs agents n’ont pas pu rendre leurs dossiers pour se présenter dans les temps. Il sera attentif à l’organisation de l’examen professionnel, alors que le précédent examen a échoué en raison de l’absence de comité de suivi et parce qu’aucune information n’avait été fournie aux organisations syndicales.

M. Christopher MILES prend note.

Mme Isabelle GADREY poursuit l’examen du tableau de suivi.

· Les indices de la gestion des emplois des principales décisions à caractère budgétaire ont été présentés dans le PLF 2018 à la fin de l’année 2017. 

· La différence, actualisée, entre les plafonds prévisionnels et les plafonds exécutés a fait l’objet d’un point de l’ordre du jour du précédent CT. La consolidation est en cours et pourrait ensuite être présentée au CTM. 

· Le secrétaire général s’est engagé à présenter, à la fin du premier trimestre 2017, le bilan 2016 du tunnel de points. L’observatoire des rémunérations sera actualisé en 2018, conformément aux engagements de l’administration. Au 31 mars 2017, le bilan des mesures indemnitaires 2016 avait été traité dans le cadre du bilan de l’adhésion au RIFSEEP. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) rappelle que le SRH devait adresser l’annuaire des corps à l’ensemble des organisations syndicales. Il demande ce qu’il en est.

Mme Claire CHERIE répond que les annuaires des corps sont disponibles pour la filière administrative. Elle demandera qu’ils soient adressés aux organisations syndicales. L’administration ne souhaitait pas élaborer des annuaires avant la mise en place de la PPCR, afin que les informations soient exactes. Ces derniers seront publiés au fur et à mesure de la mise en place de la PPCR.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) rappelle que, dès 2015, les représentants du personnel avaient souhaité des annuaires, même incomplets ou en partie inexacts. Les organisations syndicales s’étaient engagées à ne pas adresser de reproches à l’administration sur la validité des informations contenues dans les annuaires. M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) souhaiterait donc les annuaires, y compris des filières qui ne sont pas passées en PPCR.

M. Christopher MILES prend note.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que l’ordonnance sur la mobilité a été publiée et que l’examen professionnel Sauvadet dérogatoire est étendu jusqu’en décembre 2020.

M. Christopher MILES aborde le fonctionnement ministériel. 

· L’attribution de la carte culture aux salariés des entreprises extérieures a été abordée au CNAS. Le secrétaire général adjoint a souhaité qu’une offre plus accompagnée soit proposée à ces salariés. 

· Les représentants du personnel ont demandé qu’un point relatif à CAMUS 2019 soit inscrit à l’ordre du jour du CT. M. Christopher MILES rappelle que ce sujet ne relève pas du CT à ce stade. En outre, les scenarii d’implantation définitive ne sont pas encore connus. Des arbitrages sont attendus la semaine suivante. S’ils remettaient en cause la répartition des locaux entre la partie pour les Archives nationales et la partie pour l’administration centrale, un point spécifique serait présenté en CTM. Pour l’heure, les scenarii envisagés ne remettent pas en cause ces arbitrages et confortent les deux implantations. Les surfaces de l’administration centrale devraient augmenter dans les locaux Boisgelin-Minutier et il devrait être possible d’y ajouter les archives d’un établissement proche. Toutefois, il est nécessaire que la direction de l’immobilier de l’Etat valide ces scenarii. M. Christopher MILES a rencontré Mme Nathalie MORIN pour lui présenter les conclusions des travaux du ministère. Il reviendra vers les représentants du personnel en CTAC pour évoquer les hypothèses d’implantation quand elles auront été arbitrées entre les différentes directions générales et qu’elles auront été validées par le cabinet, si nécessaire. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souhaite savoir qui valide les enjeux budgétaires liés aux nouvelles implantations. Il estime que cette validation relève du Gouvernement, auquel cas le prochain Gouvernement pourrait remettre en cause les décisions prises par l’actuel Gouvernement. 

M. Christopher MILES confirme qu’une décision budgétaire prise par un Gouvernement peut être défaite par un autre Gouvernement. En l’occurrence, les montants prévisionnels de l’opération ont été validés par le Conseil immobilier de l’Etat. 

M. Jean-Paul LEONARDUZZI (CGT-Culture) observe qu’il appartient au CTM d’étudier le projet dans son ensemble puisqu’il ne concerne pas seulement l’administration centrale mais aussi les archives d’un établissement proche. Pour sa part, le CT d’administration centrale n’étudie qu’une petite partie du projet. 

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) confirme que si le projet immobilier concerne également un établissement public, le CTM doit être consulté, en particulier pour la partie Boisgelin-Minutier. 

M. Christopher MILES précise que le projet immobilier concerne trois zones : une zone pour les archives, traitée par le CT des archives ; une zone pour l’administration centrale, traitée par le CT d’administration centrale ; une zone grise, qui sera évoquée si nécessaire en CTM quand les périmètres seront définitivement validés, soit dans une quinzaine de jours.

Mme Caroline CLIQUET (SUD-Culture Solidaires) demande si la réunion du 28 avril, qui vise à déterminer la place des agents dans les trois sites, est maintenue.
M. Christopher MILES répond que la réunion est maintenue, sous réserve d’un consensus entre les directions générales et le secrétariat général sur l’implantation des différentes directions d’administration centrale.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) estime également qu’il est très important que le projet immobilier soit étudié en CTM, par souci de cohérence et de solidarité ministérielle. Cette nécessité est encore plus forte au vu des incertitudes à venir avec le changement de Gouvernement. 

M. Christopher MILES poursuit la présentation du tableau de suivi.

· Un bilan des relations du ministère avec le fournisseur GLOBEO sera présenté en CTM avant la fin de l’année. Les prestations sont irrégulières. 

· En ce qui concerne les logements de fonction, l’ensemble des informations ont été communiquées aux agents concernés en juin et octobre 2016. Un bilan complet des attributions de logements de fonction a été réalisé et sera communiqué aux représentants du personnel. 

· Le point sur la politique du livre a été reporté à une date ultérieure à la demande des représentants du personnel. 

· S’agissant de la DGLFLF, Monsieur Lepaon a remis son rapport au Premier ministre. Une réunion informelle a eu lieu à Matignon sur l’attribution des moyens de cette direction. Les arbitrages définitifs du Premier ministre sont en attente. Le délégué à la langue française pour la cohésion sociale bénéficiera d’une équipe légère de moins de dix personnes. Son objectif est de coordonner l’action de l’agence pour la lutte contre l’analphabétisme et certaines actions de diffusion de la langue française mises en œuvre par le centre international de la langue française. La DGLFLF conserve, quant à elle, la plénitude de ses attributions. Une inspection rendra par ailleurs prochainement ses conclusions sur la DGLFLF.

· Un point complet sur la délégation photographie a été transmis au personnel, au CHSCT d’administration centrale et au CT d’administration centrale. Un groupe de travail s’est tenu le 20 mars avec les représentants du personnel. Le point est également à l’ordre du jour du CTAC du vendredi suivant. Les conditions de reclassement des personnels concernés par l’ancienne délégation photographie sont en cours d’examen. La DGP a fourni un effort. M. Christopher MILES souhaite que la direction de la création artistique fasse de même pour l’inspecteur de la création artistique en spécialité arts plastiques.

· Une réunion de travail a eu lieu le 22 mars, avec un panel d’établissements publics proposés par la DGP, sur les modalités d’élection des représentants du personnel au conseil d’administration dans les établissements sous tutelle du ministère de la Culture et de la Communication. Un accord a été obtenu sur des points possibles d’évolution. Une réunion sera proposée aux représentants du personnel d’ici la fin du mois d’avril, afin de travailler sur un projet d’arrêté type. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) observe qu’il ne s’agira pas d’un arrêté balai, si bien que les établissements publics pourront s’en inspirer ou non. La CGT a déposé un recours contentieux suite aux élections au conseil d’administration du Musée d’Orsay. La CGT demande que l’arrêté relatif à ces élections soit modifié en urgence en ce qui concerne les représentants du personnel. En effet, ce dernier est inachevé et peut susciter la fraude électorale. La CGT a demandé que Madame des Cars soit alertée de la situation et qu’un CT local soit convoqué de toute urgence afin d’indiquer que l’ordre de la liste prime pour ces élections. L’arrêté est inachevé sur ce point et laisse les mains libres à l’employeur.

M. Christopher MILES n’est pas certain que la ministre ait évoqué ce point avec Madame des Cars. 

Mme Karine DUQUESNOY indique que les élections au musée d’Orsay étaient l’occasion d’examiner l’ensemble des arrêtés qui régissent les établissements publics. L’administration considère que l’arrêté du musée d’Orsay n’est pas satisfaisant. Il conviendrait de trouver un calendrier qui permette des changements harmonisés sur l’ensemble de l’arrêté et de bénéficier du travail du SRH. Qu’il s’agisse de changer une phrase ou d’apporter des changements plus complets, il s’agit d’une question de calendrier.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) observe que l’administration tient ces propos depuis plusieurs mois et que, pour autant, cet arrêté a été à nouveau utilisé et peut encore favoriser la fraude électorale. Elle demande si les représentants du personnel seront présentés selon l’ordre de présentation de la liste.

M. Christopher MILES répond que tel est ce qui est prévu. 

· Il sera rappelé à l’IGAC que son rapport sur l’établissement public de la Porte Dorée doit être présenté aux représentants du personnel et aux membres du personnel qui le souhaitent. 

· En ce qui concerne l’Inrap, plusieurs scenarii d’évolution ont été envisagés ainsi que plusieurs vecteurs législatifs. Les derniers en date sont les ordonnances d’application de la loi sur la mobilité. Toutefois, pour l’heure, il n’a pas été possible d’aboutir à un amendement qui soit porté par le Gouvernement au Parlement.   

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) maintient que tous les éléments avaient été anticipés. Le rapport Barbat, demandé par le cabinet de Mme Fleur PELLERIN, avait proposé plusieurs scenarii détaillés. Mais le ministère ne s’est pas présenté au conseil supérieur de la fonction publique ni au conseil commun. L’Unsa avait déposé un amendement pour la levée de dérogation au CNC tandis que la CGT avait déposé celui concernant l’Inrap. Toutefois, le cabinet de la ministre souhaitait prendre du temps. La DGP était également absente de ce dossier. Pour l’heure, les agents de l’Inrap et du CNC demandent toujours des levées de dérogations législatives. 

M. Christopher MILES rappelle que les scenarii du rapport Barbat ne convergeaient pas vers une levée du dérogatoire, qui a fini par devenir la clé de la solution du problème au fil des discussions. L’objectif initial était de trouver des solutions pour les personnels de l’Inrap en situation de pouvoir demander un reclassement professionnel après des années passées sur le terrain. Une plus grande porosité de carrière avec des postes dans les services déconcentrés aurait pu être envisagée.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’enquiert de l’état d’avancement du dossier.

M. Christopher MILES répond qu’il sera nécessaire de continuer à travailler avec l’ensemble des représentants du personnel et des salariés de l’Inrap pour trouver une solution. 
Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) confirme que le rapport Barbat contenait de nombreuses options. Toutefois, le chiffrage de chacune d’entre elles n’a pas été réalisé, hormis pour la solution du concours Sauvadet. Mais cette solution concernait peu de personnes et n’intéressait pas réellement les personnels éligibles. Les représentants du personnel attendent toujours l’estimation budgétaire des autres solutions. Ils admettent difficilement les arguments de la complexité de la situation de l’Inrap ou du manque de données. Par ailleurs, la dernière proposition ne concerne pas seulement le reclassement des personnels de l’Inrap qui ont été massacrés sur les chantiers. Elle permettait également de créer un nouveau cadre pour l’établissement public et de pérenniser une mission mise à mal depuis 2003. La solution proposée au mois de février était très restrictive et ne visait pas les personnels en reconversion professionnelle. En effet, nombre d’entre eux sont des techniciens de la première vague, qui n’auraient pas été sélectionnés pour réaliser des missions dans les SRA. La SNAC-FSU maintient que les emplois dans les SRA sont des emplois de titulaires et qu’il convient d’être vigilant sur la façon dont certains personnels seront affectés dans certaines administrations. L’organisation syndicale s’est opposée à la proposition de l’administration car elle ne durait que deux ans et ne concernait pas tous les personnels. 
Concernant la mission dévolue à l’établissement public d’aide à la gestion de mobilier dans les CCE, des inquiétudes émergent. Deux appels d’offres sont parus pour des chantiers de collections, l’un pour la DRAC Ile-de-France et l’autre pour la DRAC de Corse. Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) considère qu’il n’est pas possible de lancer dès à présent des marchés alors que la structure n’est pas finalisée. L’Inrap a postulé au marché pour la DRAC d’Ile-de-France qui a été lancé au mois de décembre 2016. Un autoentrepreneur a remporté ce chantier des collections. Il contribuera également à la réalisation du cahier des charges pour la mission de l’Inrap, ce que Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) juge inquiétant. Les opérateurs privés se positionnent sur ce chantier des collections, comme l’opérateur privé Evéha, qui se dénomme lui-même opérateur national. Ce dernier a présenté une communication concernant sa gestion des collections. Elle craint que les opérateurs privés prétextent que s’il existe un marché, la mission ne peut pas être dévolue uniquement à l’Inrap. Or les représentants du personnel répètent depuis 2003 qu’il n’existe pas de marché au niveau de l’archéologie. Les opérateurs privés et l’opérateur public sont tous déficitaires, ce qui atteste bien qu’il n’existe pas de marché dans ce domaine. Si les agents de l’Inrap avaient pu être titularisés, les missions et le cadre de l’établissement auraient pu être pérennisés. 

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) estime que si l’actuel Gouvernement avait appuyé ce dossier en conduisant une véritable politique de l’archéologie préventive, la commande passée à Philippe Barbat n’aurait pas été sous-dimensionnée par rapport aux réalités de l’Inrap. Il indique que toutes les organisations syndicales souhaitent une sortie de la dérogation. C’est pourquoi elles ont soutenu le rapport Barbat. Pour autant, les organisations syndicales avaient souligné dès le départ que l’entrée par la reconversion de personnel était insuffisante. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne qu’il n’est pas réglementaire d’introduire des contrats sur les missions permanentes des DRAC. En outre, cette méthode empêche des promotions et des recrutements de fonctionnaires. Elle introduit aussi des tensions dans les équipes.

Mme Karine DUQUESNOY précise que la dernière proposition de l’administration ne contenait plus la possibilité de contrats dans les DRAC. Elle rappelle qu’une proposition du Gouvernement ne pouvait être retenue qu’à la condition d’être soutenue par l’ensemble des organisations syndicales et que tel ne fut pas le cas. Pour autant, l’administration souhaitait accompagner la mobilité sortante et la mobilité entrante dans de bonnes conditions. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle, pour sa part, qu’aucune réunion n’a été organisée avec la DGP à propos des amendements. Il est incroyable qu’elle ne connaisse pas la position de la DGP en la matière. Les échanges ont eu lieu uniquement pas SMS, par appels téléphoniques et par mails. Le ministère n’a pas siégé dans les instances interministérielles pour défendre sa position. Les propositions du ministère étaient rejetées par le Gouvernement et c’est pourquoi le ministère avait besoin du soutien des organisations syndicales. Or elle estime que son rôle est de défendre le personnel et non le cabinet de la ministre. Aucune réunion n’a été organisée pour traiter ce dossier avec les représentants du personnel, ce qui ne s’est jamais produit avec un cabinet ministériel.

M. Christopher MILES rappelle qu’il existait une fenêtre de tir législative pour présenter ce dossier mais qu’il convenait d’aller vite. Le secrétariat général avait rédigé 7 ou 8 versions de texte possibles, en lien avec la DGP. Les temps de concertation interministériels étaient très courts. La version a été transmise aux représentants du personnel dans les délais que permettait l’organisation du temps. Cette fenêtre s’est désormais refermée. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime qu’aucune discussion n’a été ouverte sur le sujet.

M. Christopher MILES répond qu’il était lié par des contraintes tenant au dialogue au sein du Gouvernement. Il a répondu dans des temps très courts et de façon réactive aux demandes du cabinet. Plusieurs versions de textes ont été proposées et l’administration a réalisé son travail. Il maintient que le sujet s’est dénoué en une semaine.

S’agissant des marchés attribués en Ile-de-France il considère qu’il s’agit d’un détournement de CT, ce point ne faisant pas partie du suivi des CTM. Il n’est pas en capacité de répondre sur ce sujet.

En ce qui concerne les chiffrages des différents scenarii, M. Christopher MILES explique que les personnels de l’Inrap sont des contractuels gérés par l’établissement. Il est donc délicat pour l’administration centrale de réaliser des chiffrages sur ces personnels qu’elle ne gère pas et qui supposent une forte coopération entre l’Inrap et l’administration centrale. Une étude fine de la sociologie et de la démographie des agents de l’Inrap est nécessaire. Il espère qu’il sera désormais possible d’obtenir les informations utiles à ce chiffrage, la gouvernance de l’Inrap ayant évolué au cours des six derniers mois. M. Christopher MILES estime que l’administration a fait ce qu’elle pouvait sur ce dossier.

Mme Corinne CHARAMOND (SNAC-FSU) précise que la proposition de l’administration a été envoyée le vendredi soir à une seule organisation syndicale, tandis que le SNAC-FSU n’a été contacté que le samedi midi par cette organisation syndicale. Aucune autre organisation syndicale n’a reçu ce texte. Le SNAC-FSU a donc pris position sans avoir pu discuter avec l’administration. Elle rappelle par ailleurs que le rapport Barbat avait été rendu un an auparavant et qu’il était donc possible de trouver une solution avant la fin de l’année parlementaire et non dans l’urgence. Enfin, les organisations syndicales ont attendu pendant cinq ans que les promesses de l’administration concernant l’Inrap et l’archéologie préventive soient tenues. Or, en cinq ans, la situation a empiré. Elle craint que l’établissement soit à la veille d’un long et douloureux mouvement social. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la première proposition du ministère était de réintroduire un nouveau type de contrat de travail dans le Code du patrimoine, au sein même du statut général de la fonction publique. Cette proposition avait été écartée par M. Philippe Barbat.  

M. Christopher MILES aborde le point de suivi relatif au dialogue social. 

· Concernant la carrière des mandatés syndicaux, deux réunions interservices se sont tenues à la DGAFP le 24 janvier et le 8 mars. Un projet de décret a été présenté aux organisations syndicales le 22 mars, en vue d’un passage au CSFPE en avril 2017.

Mme Isabelle GADREY indique que le projet de décret a été présenté le 11 avril au conseil commun de la Fonction publique. Les organisations syndicales ont rendu un avis favorable et la circulaire ministérielle sera préparée dès la publication de ce décret. A cette occasion une réunion aura lieu avec les représentants du personnel. Le ministère a bien défendu la situation des agents postés dans les réunions interministérielles. Ses propositions ont été reprises dans le projet de décret. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que les organisations syndicales demandaient l’ouverture de négociations sur la carrière des mandatés syndicaux. Elle regrette que le cabinet n’ait finalement pas accédé à cette demande, préférant un décret. Elle signale que lorsqu’un agent en emploi posté rejoint une permanence syndicale à temps plein, il perd 25 % de sa rémunération. 

M. Christopher MILES indique que l’administration attend que le cadre interministériel soit posé, dans les suites de la loi déontologie. Ce cadre fournira des règles communes pour faciliter le déroulement de carrière des représentants syndicaux, notamment en ce qui concerne leur évaluation. Une fois ce cadre posé, rien n’interdit que des réunions aient lieu, sur la base du projet de décret et de sa circulaire d’application, pour concevoir une circulaire spécifique au déroulé de carrière des représentants du personnel au ministère de la Culture et de la Communication. M. Christopher MILES s’implique pour trouver des solutions aux représentants du personnel concernés par le déroulement de leur carrière.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle qu’une négociation sur la carrière des représentants du personnel avait été évoquée au cabinet de Mme Fleur PELLERIN, en présence de M. Christopher MILES. Le cabinet de Mme Audrey AZOULAY a refusé d’ouvrir des négociations sur ce point. Elle assure qu’en février 2016, aucun décret n’était prévu en la matière.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) rappelle que lors de l’arrivée de la gauche au pouvoir en 2012, les organisations syndicales ont de concert exprimé le souhait d’une autre forme de dialogue social, en proposant un agenda social. Or plusieurs dossiers de cet agenda social ont été progressivement oubliés. Le sujet de l’évolution des carrières des représentants du personnel est un cas d’école en la matière. Les organisations syndicales souhaitaient négocier dans le cadre du ministère. Ces négociations n’ont pas eu lieu et les décisions ont été prises dans un autre cadre, qui échappe aux organisations syndicales. Le dialogue social de proximité n’a pas lieu alors qu’il serait possible. Il conviendrait de tirer le bilan de cette méthodologie archaïque.  

M. Christopher MILES indique que le ministère a dû tout d’abord s’inscrire dans un cadre interministériel, avant de s’engager dans un cadre ministériel. Il ne comprend pas pourquoi la saisine du CHSCTM concernant l’organisation des concours au sein des écoles nationales supérieures d’architecture est un sujet de dialogue social.

Mme Isabelle GADREY explique que les organisations syndicales souhaitent que les concours de recrutement soient inscrits au CHSCTM en raison des conséquences sur les conditions de travail.

M. Christopher MILES indique que l’administration saisira bien le CHSCTM sur ce point.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ajoute que la déconcentration des actes de gestion doit être examinée au CHSCTM du mois de juin. 

M. Christopher MILES rappelle, que lors d’un précédent CHSCTM, l’administration a indiqué avoir décidé d’assurer une assistance rapprochée des services déconcentrés pendant au moins deux ans afin de les alléger de cette charge.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que l’administration s’est engagée à inscrire ce point à l’ordre du jour du CHSCTM de juin 2017, pour mesurer très précisément l’impact de la déconcentration des actes de gestion dans les DRAC. 

M. Christopher MILES en est d’accord. Le protocole sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est un point de l’ordre du jour de la présente réunion. Celui concernant les écoles nationales supérieures d’architecture a été abordé. 

Mme Karine DUQUESNOY ajoute que la signature du protocole aura lieu au début du mois de mai. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) observe que les conseillers des cabinets ministériels n’ont jamais été aussi peu présents au CTM. Il donne lecture d’une déclaration sur le protocole d’accord des écoles d’architecture. « Je me félicite du travail commun qui a été mené entre le secrétariat général et la DGP pour parvenir à un travail extrêmement fin et consolidé sur de nouveaux statuts d’établissements d’enseignement et à des grands progrès en matière de consolidation de l’emploi dans les ENSArt. Mais il faut encore que le politique joue son rôle jusqu’au bout. Dès son arrivée, Aurélie Filippetti a fléché ce sujet comme une priorité de la mandature. Nous avons un problème, contrairement aux engagements que vous aviez pris au dernier CT, pour avoir la ministre devant nous pour signer un protocole d’accord historique pour les écoles d’architecture, fruit de cinq ans d’efforts des directions, des organisations syndicales. La ministre doit trouver dix minutes dans son agenda. La candidature à l’Unesco n’est pas la seule préoccupation. D’autres sujets un peu plus sérieux se trouvent dans le paysage. Nous ne savons pas quel sera le prochain pouvoir en place. Mais une chose est certaine : des changements auront lieu. Le Gouvernement sortant ne sera pas reconduit dans les orientations qu’il a portées, à compter de 2017. Quelle valeur peut avoir un accord signé avec les organisations syndicales par une ministre le signant pendant qu’elle fait ses cartons ? Il s’agit d’un plan pluriannuel d’engagements concernant les emplois d’une ministre le signant en faisant ses cartons. C’est simplement inacceptable. Demain, un autre directeur de cabinet nous dira que la CGT s’est laissée abuser par ce papier signé par une ministre avant de partir, en faisant ses cartons. Ce papier doit donc être signé avant le premier tour des élections présidentielles. Après ce premier tour, les résultats confirmeront que la majorité actuelle est défaite. La valeur d’un ministre qui signerait à l’issue du premier tour, en faisant ses cartons, des plans d’engagement pluriannuels d’emplois n’aurait aucune valeur. La question est seulement de trouver 10 minutes dans l’agenda de Mme Audrey AZOULAY pour signer cet accord, essentiel pour les écoles d’architecture. Je ne vois pas ce qui s’y oppose. Je maintiens par ailleurs que nous avons appris tardivement qu’il fallait passer devant le conseil supérieur. Ce dernier a lieu le 20 avril. Je vous ai rappelé que la ministre aurait probablement des difficultés à signer un accord de cette importance avant que cette instance importante ne se soit tenue. L’accord doit donc être signé le 21 avril. Enfin, au titre de toute l’action de cette mandature, qui a été positive sur les écoles d’architecture, il est essentiel, si nous signons le 21 avril – c'est-à-dire très tardivement par rapport au calendrier électoral – que la ministre se fende en même temps d’une lettre aux organisations syndicales, qui ne dépasse pas 20 lignes, mais qui rappelle que le processus et la consolidation de l’emploi étaient dans les engagements depuis 2012 et que nous y avions travaillé et que nous signons le 21 avril en raison de la tenue du conseil supérieur le 20 avril et qu’il n’était pas possible de faire autrement. Nous ne pouvons pas accepter que tout le travail réalisé ne soit pas pris en compte. Ce serait insulter le travail des services si la ministre n’avait pas dix minutes dans son agenda pour signer cet accord historique pour les écoles d’architecture. » La CGT-Culture attend une réponse.

Mme Karine DUQUESNOY croit savoir que la ministre est en déplacement le 21 avril. Elle fera en sorte que le protocole soit signé dans les plus brefs délais.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) insiste pour que le protocole soit signé avant le premier tour des élections présidentielles. Il souligne la gravité du sujet, qui concerne les dix prochaines années des écoles d’architecture. Il souhaite savoir où se rend la ministre le 21 avril. 

M. Patrick BOTTIER (expert Sud-Culture Solidaires) confirme que la signature de ce protocole est essentielle et répond à 25 ans d’attente des écoles d’architecture. Ce protocole découle d’un travail important entre l’administration et les organisations syndicales. Il rappelle que la titularisation des enseignants des écoles d’architecture, via un concours réservé hors dispositif Sauvadet, est également un point qui a été étudié. Il souhaite savoir ce qu’il en est de ce plan de titularisation d’environ 190 enseignants. 

M. Christopher MILES estime que cette intervention est un détournement de procédure.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle que la déclaration liminaire a été lue et que l’examen du tableau est terminé. La titularisation des enseignants a été abordée au titre de la déclaration liminaire. 

M. Christopher MILES indique que la titularisation des enseignants des écoles d’architecture n’est pas inscrite à l’ordre du jour. Il n’est pas obligé de répondre à la déclaration liminaire.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souligne la gravité du sujet. Il estime que la ministre ne peut pas se gargariser de grands discours sur le respect des services, du personnel, des organisations syndicales, du dialogue social et dans le même temps se moquer à ce point des organisations syndicales. La CGT propose que le protocole soit signé à distance, sans cérémonie, à la date du 20 ou du 21 avril. Elle exige que le protocole soit accompagné d’une lettre de la ministre qui rappelle que ce dernier s’inscrit dans le cadre d’un long processus de travail et que le plan d’engagement n’a pas été arrêté la veille du premier tour des élections présidentielles. 

M. Christopher MILES remercie M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) pour ses efforts et pense qu’il sera possible d’organiser une navette de parapheurs.

Mme Isabelle GADREY ajoute qu’il sera important d’organiser un second temps, officiel, pour remercier l’ensemble des services et des partenaires qui ont travaillé sur ce dossier. Elle suggère donc d’essayer d’organiser la signature selon ces deux temps : un temps d’échange de parapheurs et une rencontre plus solennelle.

M. Christopher MILES ne répondra pas sur un plan de titularisation qui engage le futur Gouvernement et le futur triennal budgétaire. En revanche, le plan de titularisation qui est acté dans le cadre du protocole ne pose pas de difficultés. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) souhaite évoquer le suivi des conséquences du RIFSEEP sur la filière administrative. Le précédent CTM avait notamment soulevé la question des groupes de fonction et de leur application dans les établissements déconcentrés. Il souligne que le groupe RIFSEEP n’est quasiment jamais mentionné sur les fiches des entretiens d’évaluation. De même, il ne figure pas sur les avis de vacance des postes administratifs. 

M. Christopher MILES indique que ce point sera inscrit au tableau de suivi du prochain CTM. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) confirme que les services des ressources humaines des DRAC n’ont jamais reçu de document qui précise les différents groupes RIFSEEP. Ils ne sont donc pas en mesure d’en discuter en CT ou avec les agents.

M. Christopher MILES rappelle que, lors du précédent CTM, il s’était engagé à mener une enquête sur ce point. Cette enquête est en cours, auprès des DRAC et du DAT. Un point précis sera présenté lors du prochain CTM. M. Christopher MILES reconnaît un problème en la matière, qu’il s’engage à traiter.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) donne lecture de la seconde partie de sa déclaration, qui concerne le protocole au centre Pompidou : « Il s’agit d’arbitrages politiques lourds qui ont été pris. Je demande que le cabinet de la ministre s’engage, avant le changement de majorité, à réunir l’ensemble des organisations syndicales ministérielles concernées par cette question puisqu’il en va de nouvelles règles d’intégration des contractuels du centre Pompidou dans tous les corps (A, B et C) du ministère de la Culture et de la Communication. Les seuls éléments dont nous disposons aujourd'hui sont les bonnes coupures de presse qui ont porté sur le sujet. Elles relatent que les choses se sont conclues à Matignon, que le cabinet du ministère de la Culture et de la Communication y était présent, ainsi que la Fonction publique. Certains journaux indiquent que l’ensemble de l’accord aurait été traduit en gestion par une circulaire signée par le secrétaire général. Il s’agit aussi d’avoir ces éclaircissements. Ce point remet en cause l’ensemble des règles d’intégration au titre du Sauvadet et en termes d’équité de traitement entre les différents agents du ministère de la Culture et de la Communication. Vous qui passez votre temps, en termes de régime indemnitaire et de politique RH plus largement, à expliquer que vous êtes dans la transparence, il faut que vous communiquiez l’ensemble des éléments du protocole, ses modalités d’exécution et ce qui a été convenu, à l’ensemble de la parité représentant les personnels et suivant effectivement l’exécution du Sauvadet et la sortie du dérogatoire. Le centre Pompidou dispose d’une grille salariale qui lui est propre. L’accord garantit aux agents qu’ils bénéficieront de l’intégralité de leur rémunération au moment de l’intégration et durant toute la carrière, par rapport à la grille théorique qui leur aurait été appliquée s’ils étaient restés contractuels. Ce point doit être éclairci. Ces informations émanent des journaux et des représentants du personnel signataires de l’accord. Lors du précédent CTM, ce sujet des niveaux des régimes indemnitaires au ministère était apparu comme sensible. M. Wladimir SUSANJ vous a par ailleurs expliqué qu’il s’agissait d’un sujet explosif, notamment la question des SCN, des établissements publics, de l’administration centrale. Il faudra donc nous expliquer dans la transparence comment votre grille indemnitaire et vos nouveaux barèmes sont impactés par l’accord signé au centre Pompidou. Un agent d’accueil et de surveillance, un adjoint administratif, un secrétaire administratif échapperont aux règles des tableaux fournis aujourd'hui par le SRH. Le régime indemnitaire du centre Pompidou sera dérogatoire à tout autre régime par rapport à l’accord signé. C’est donc un complément aux documents indemnitaires qui nous sont transmis par le SRH dans le cadre de cette instance, qui doit nous être communiqué. Tous ces éléments doivent être mis sur la table de l’ensemble de la parité des personnels. Enfin, nous avons besoin d’un engagement politique très rapide, quasiment en séance. Durant ces négociations, Matignon a pris très vite des décisions qui font totalement retourner la position du ministère sur l’intégration Sauvadet. On nage en totale incohérence. Les conditions d’intégration ne garantissaient pas la rémunération des agents qui étaient titularisés quand ils étaient auparavant contractuels. Au ministère, une règle a été adoptée, garantissant au moins 90 % de la rémunération. Cette position a été infléchie à 180 degrés au centre Pompidou, puisque certaines catégories de nouveaux fonctionnaires auront le maintien de 100 % de leur rémunération au moment de leur intégration. En plus, cette règle sera appliquée durant toute leur carrière. C’est tout juste impossible juridiquement. On ne peut pas avoir des conditions d’intégration à géométrie variable et discriminatoires selon ceux qui travaillaient en administration et ceux qui travaillaient au centre Pompidou et qui conservent leur rémunération. La politique de la rémunération garantie à 90 % est abolie au ministère de la Culture et de la Communication au titre de cet accord au centre Pompidou. En outre, il faut reconstituer les situations de tous ceux qui viennent d’être titularisés et qui ont accepté une perte de rémunération de 10 %. Il est absolument obligatoire de le faire car sinon il y a une discrimination dans les conditions d’intégration des agents au sein du ministère. J’imagine que ce n’est pas vous qui avez accepté ceci mais la fine équipe de Matignon. Les gens sont furieux dans les services. Ils ont parfois perdu 200 ou 300 euros par mois. Le SRH leur a expliqué qu’il leur faudrait du temps pour reconstituer cette perte. Dans le même temps les agents du centre Pompidou vont percevoir 100 % de leur rémunération ! Cette position est intenable. Vous devez absolument nous annoncer aujourd'hui – et ne pas botter en touche sur vos successeurs – que la garantie de 90 % de la rémunération est terminée et que ceux qui ont subi ce régime vont percevoir 100 % de leur rémunération antérieure. Enfin, toute la transparence doit être faite sur tous les régimes. Je pense que beaucoup de gens des musées vont être tentés de demander une mobilité au centre Pompidou. Les collègues ont compris que le lock-out paie. Beaucoup seront incités à y recourir. Je veux une réponse du cabinet et une réunion avec tous les documents sur la table. Les gens sont dingues. Il n’est pas possible d’infléchir la position à Matignon, deux semaines avant la fin de la mandature. »
Mme Karine DUQUESNOY est d’accord pour organiser une réunion d’échanges sur le sujet. Elle précise qu’une circulaire sur la fonction publique accompagne la sortie du dérogatoire pour l’ensemble des agents, avec des conditions améliorées pour certaines catégories. Une disposition spécifique est de la responsabilité du centre Pompidou. Il s’agit d’un traitement d’établissement et non d’une mesure généralisée. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souligne qu’il s’agit d’une erreur de droit puisque le protocole concerne les conditions d’intégration dans un corps. Si les agents du centre Pompidou peuvent disposer d’une grille salariale particulière, il n’est pas possible qu’ils intègrent un corps du ministère de la Culture et de la Communication selon des conditions dérogatoires. Il rappelle que les conditions de négociation de la rémunération des agents titularisés ont été très difficiles. Certains agents ont perdu beaucoup d’argent alors qu’ils connaissaient déjà des difficultés financières. Pour autant, le ministère est resté très ferme et a campé sur ses positions. Or les agents du centre Pompidou se voient accorder une intégration avec le maintien intégral de leur rémunération. Cette situation sera très difficile à gérer pour l’administration du ministère. La ministre, ou son cabinet, doivent clarifier la portée de la décision avant leur départ. La CGT communiquera sur ce sujet. M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle que certaines personnes ont renoncé au bénéfice du concours car elles ne pouvaient pas se permettre de perdre une partie de leur rémunération, par exemple du fait d’emprunts à rembourser.

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) s’associe à la déclaration de M Nicolas MONQUAUT. Elle confirme que l’accord du centre Pompidou sème la panique. Elle souligne que les déclarations du centre Pompidou mettent à mal le dispositif Sauvadet puisqu’il en est fini de l’intégration en pied de corps et que la rémunération des agents intégrés est entièrement garantie. Elle n’est pas certaine qu’un tribunal administratif valide cet accord. La CFDT demande des explications précises sur le dispositif qui sera mis en place au centre Pompidou. 

M. Christopher MILES répond que le cabinet a pris note de ces demandes de clarification. Une réunion sera organisée au ministère avec l’ensemble des organisations représentatives du personnel afin d’étudier la situation spécifique du centre Pompidou et ses éventuelles répercussions sur le reste du ministère.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) précise que, lors de cette réunion, la CGT demandera le retrait, pour l’avenir et pour le passé, de la limitation de la rémunération à 90 % dans le cadre du concours Sauvadet.  

M. Christopher MILES estime que ce sujet dépasse le périmètre du ministère de la Culture et de la Communication.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) conteste cette affirmation. La rémunération des personnes qui intègrent le ministère via le dispositif Sauvadet est régie par une disposition propre au ministère. 

	Point 2 : Charte des moyens informatiques du ministère de la Culture et de la Communication (pour avis) 


M. Antoine MAUCORPS et M. Gilles NEVIASKI rapportent.  
M. Christopher MILES rappelle qu’à l’issue du CTM du 31 mars 2017, la charte a évolué. L’article 3-8 fait l’objet d’une nouvelle formulation. Il ne mentionne plus la charte sur la qualité de vie au travail, qui prévoyait un droit à la déconnexion mais qui n’a pas été signée. Par ailleurs, la nouvelle rédaction de l’article 4 est la suivante : « L’utilisation des outils informatiques est notamment encadrée par les droits et les obligations des agents publics issus du statut de la Fonction publique. Ainsi, tout agent du ministère est tenu au secret professionnel. Il doit faire preuve de mesure et de discrétion lorsqu’il s’exprime par l’intermédiaire des outils de communication. » Ainsi, la notion de droit de réserve, la mention « hors temps de service » et l’expression « à titre personnel » ont été supprimées, conformément aux engagements pris par l’administration. Le premier alinéa de l’article 4-3 a également été modifié. Il mentionne simplement que « tout fonctionnaire doit se conformer à ses obligations professionnelles lorsqu’il contribue à des forums ou des réseaux sociaux. » Ce point fait ainsi référence aux obligations de secret professionnel, de mesure et de discrétion. La notion de secret professionnel est volontairement générique, pour éviter toute discussion sur le devoir de réserve. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) aurait souhaité que les modifications apparaissent en tant que telles dans le nouveau texte. Les représentants du personnel ont dû comparer les deux versions. Il souhaite savoir si l’administration a eu le temps d’examiner les quelques amendements mineurs envoyés une semaine auparavant.

M. Antoine MAUCORPS rappelle qu’il était demandé que la charte courriel s’intitule « charte sur les usages de la messagerie », ce qui ne pose pas de problème. Il était aussi demandé de mettre en place un chantier sur le droit à la déconnexion en 2017. Il lui semble que ce point n’a pas à figurer dans la charte. Pour autant, ce chantier pourrait être engagé dès à présent. La charte serait modifiée une fois que le chantier aurait abouti.  
Mme Isabelle GADREY ajoute qu’il serait possible de travailler dans le cadre du chantier interministériel sur le droit à la déconnexion. 
M. Marc LEVEQUE (Sud-Culture Solidaires) admet que la charte puisse être révisée sur le droit à la déconnexion en 2018, une fois que le groupe de travail aura abouti. Il rappelle par ailleurs que les textes en vigueur ne mentionnent que la charte sur les usages de la messagerie et non la charte courriel. Il est donc important d’employer l’intitulé qui figure dans les textes. Il convient aussi d’ajouter, dans les annexes, le guide des réseaux sociaux pour les agents du ministère de la Culture et de la Communication. Le décret du 7 novembre 2015 permet à tout citoyen de saisir l’administration par voie électronique, y compris par les réseaux sociaux. 

M. Christopher MILES indique, s’agissant du point 3-8, que le droit à la déconnexion a été introduit par la loi du 8 août 2016 et inscrit dans le Code du travail, qui prévoit que la négociation annuelle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail porte notamment sur les modalités de plein exercice par le salarié de son droit à la déconnexion et la mise en place par l’entreprise des dispositifs de régulation. Le droit à la déconnexion est donc bien mentionné dans la charte. M. Christopher MILES veut bien préciser que le ministère de la Culture et de la Communication travaillera sur les conditions d’exercice du droit à la déconnexion dans le courant de l’année 2017. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique, s’agissant de l’article 2-2, que le CHSCTM n’a pas compétence sur les EPIC. Dans ces conditions, le ministère ne peut pas se prévaloir de l’avis du CTM pour imposer la charte aux EPIC. 

M. Christopher MILES consent à supprimer l’article 2-2.

Résultats du vote :

Vote pour : CGT-Culture (7 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; SUD-Culture Solidaires (2 voix) ; CFDT-Culture (1 voix) 
Abstention : /
Vote contre : /
Absent : UNSA-CFTC (1 voix) 
La charte des moyens informatiques du ministère de la Culture et de la Communication est adoptée à l’unanimité.

	Point 3 : Projet de décision ministérielle relative à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales (pour avis)


M. Antoine MAUCORPS et M. Gilles NEVIASKI rapportent. 
M. Christopher MILES explique que cette décision découle de l’article 3-1 du décret 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique. Elle a été créée par le décret du 16 février 2012 et modifiée par le décret du 6 novembre 2014. Elle concerne les organisations syndicales nationales constituées au niveau ministériel, c'est-à-dire celles participant au CTM et au CHSCTM. Elle a vocation à être déclinée dans chaque service ou établissement public pour les organisations syndicales présentes dans les services concernés. Elle définit notamment les modalités de création et de gestion des listes de diffusion de chaque organisation syndicale. Les établissements publics ont obligation de communiquer régulièrement la liste de leurs agents aux organisations syndicales. En cas de difficulté, les organisations syndicales peuvent saisir le secrétaire général afin qu’il se fasse l’intermédiaire auprès des directions de ces établissements. A l’issue d’une longue discussion, le texte qui avait été présenté pour information aux représentants du personnel lors du précédent CTM a été modifié. Il est désormais présenté pour avis à l’instance.

M. Arnaud GIBON (CFDT-Culture) estime que les modifications ne sont pas suffisantes, notamment en ce qui concerne l’article 2-4-1. Les établissements publics ne sont toujours pas obligés à une régularité. 

Résultat du vote : 

Vote pour : SUD-Culture Solidaires (3 voix) ;
Abstention : CGT-Culture (7 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; CFDT-Culture (1 voix) 
Vote contre : /
Absent : UNSA-CFTC (1 voix) 
Le projet de décision ministérielle relative à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication par les organisations syndicales est adopté.
La séance est suspendue.

	Point 4 : Professeurs des écoles nationales supérieures d’art (ENSArt) 

· Projet de décret portant sur le statut particulier des professeurs des ENSArt (pour avis)

· Projet de décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable au corps des professeurs des ENSArt (pour avis)


Mme Isabelle GADREY rapporte.
M. Christopher MILES indique que deux projets de décrets sont soumis pour avis aux représentants du personnel. Il rappelle que, lors du CTM du 1er février 2017, ces deux projets de texte avaient déjà été soumis pour avis à l’instance et avaient fait l’objet d’un vote favorable. Il explique que la réforme projetée apporte des modifications substantielles au décret statutaire en vigueur du 23 décembre 2002. Il s’agit de fluidifier davantage le déroulé de carrière des membres du corps. Ainsi, les conditions de passage à la 1ère classe ont été assouplies. L’échelon exceptionnel a été transformé en un échelon classique, ce qui permet désormais aux membres du corps d’accéder à leur échelle lettre par le seul jeu de l’ancienneté. Cette évolution statutaire a également été accompagnée d’une revalorisation indiciaire induite par la mise en place du protocole PPCR, qui s’est traduite notamment par une revalorisation de l’indice sommital de la grille, qui passe de la hors échelle A à la hors échelle B. Toutefois, lors de l’examen du projet par le guichet unique, dont l’instruction est toujours en cours, la DGAFP a fait part, de façon informelle, de ses réserves sur les conditions d’accès à la hors échelle B. En effet, ces conditions d’accès n’étaient pas alignées sur les mesures PPCR du ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, qui mettent en place un contingentement pour l’accès à cette hors échelle des professeurs dans l’enseignement supérieur. La DGAFP a donc souhaité que le ministère de la Culture et de la Communication retienne les mêmes conditions d’accès à la hors échelle B pour le corps des enseignants des écoles d’art. Dans ce contexte, l’administration a modifié le projet de décret statutaire et le projet de décret indiciaire. Le 6ème échelon hors échelle B devient donc un échelon spécial et non plus un échelon classique. Le nombre d’agents pouvant accéder à la hors échelle B est désormais contingenté. Ce taux, qui sera fixé par arrêté, augmentera progressivement à partir de 2017, pour atteindre 5 % de l’effectif du corps en 2021. Il concernera les agents comptabilisant au moins trois ans d’ancienneté dans le 5ème échelon de la 1ère classe. Compte tenu de ces changements substantiels, les deux projets de décret sont de nouveau soumis pour avis aux représentants du personnel. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande si les projets de décrets doivent passer devant le Conseil supérieur de la fonction publique.

L’administration répond par la négative.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que la CGT et Sud ont diffusé un communiqué sur le projet. Les deux organisations syndicales proposent d’ajouter une ligne et demie pour le contingentement de la hors échelle B. Elles sont satisfaites sur ce point. En revanche, elles souhaitent des éclaircissements sur le circuit qui sera mis en place après le passage des projets de décrets en CTM. Les organisations syndicales souhaitent aussi savoir s’il serait possible de reporter à l’année suivante les contingentements de 1 et 2 % s’ils n’étaient pas atteints immédiatement. Elles étudieront à l’usage comment aura lieu l’accès à la hors échelle B, qui reste pour elles un corps de seconde carrière. Elles prendront garde à ce que des freins supplémentaires ne soient pas ajoutés, notamment en ce qui concerne les conditions d’ancienneté. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite enfin s’assurer que l’application des décrets sera rétroactive au 1er janvier 2017.

M. Laurent-Marie JOUBERT (expert CGT-Culture) rappelle que la rédaction de ces textes a beaucoup tardé, les discussions avec les services ayant duré trois ans. La CGT s’inquiète du nombre d’agents concernés par ce décret. Elle s’interroge sur le point de blocage qu’avait constitué la différence entre les écoles territoriales et les écoles nationales supérieures d'art. M. Laurent-Marie JOUBERT (expert CGT-Culture) souligne que le décret Recherche, qui concerne les deux types d’écoles, ne semble pas non plus faire l’unanimité. La CGT restera vigilante et souhaite que le ministère accompagne les réformes en cours au sein des écoles nationales supérieures d'art et des écoles territoriales, qui sont fragilisées par des textes et des décisions qui tardent. La publication de ces décrets avant l’élection présidentielle est cruciale.

M. Christopher MILES précise que, conformément à son article 18, le décret s’appliquera au 1er janvier 2017. Il demandera à la DGCA de s’exprimer sur l’état d’avancement des discussions concernant l’article 53. Il convient que le travail à conduire pour les écoles d’art est plus compliqué que celui qui concerne les écoles d’architecture. En effet, celles-ci se répartissent entre les écoles territoriales, qui emploient du personnel sous statut territorial et des écoles nationales supérieures d'art, qui emploient des personnels relevant du statut de la fonction publique d’Etat. Il lui semble que ce sera un des enjeux du prochain quinquennat d’engager une réflexion stratégique partagée avec les enseignants, les étudiants et les équipes de direction des écoles d’art, comme ce fut fait avec les écoles d’architecture. Cette réflexion stratégique pose la question de l’unification du statut des professeurs des écoles d’art et de la circulation de ces derniers entre les écoles nationales supérieures d'art et les écoles territoriales. Un premier temps, lié à la mise en place du schéma LMD, du statut d’EPCC et à l’évaluation de ces écoles, a permis de faire évoluer considérablement le système, avec dans certains cas des convergences pluridisciplinaires d’écoles, et dans d’autres cas, des convergences territoriales avec des écoles multi-sites. Il convient désormais de s’engager sur une approche coordonnée de la couverture de l’ensemble du territoire du réseau des écoles territoriales et nationales. Sans cette réflexion, des écoles pourraient disparaître. Une planification stratégique est donc nécessaire, par exemple sur la base d’un rapport confié à une personnalité extérieure, et d’une discussion de fond avec les collectivités territoriales.

Mme Karine DUQUESNOY ajoute qu’en parallèle, il est essentiel que le travail des services du ministère de la Culture et de la Communication s’articule avec celui de la DGCA et de la DGCL. L’aboutissement sur les textes statutaires doit être poursuivi par un travail dans le cadre territorial. 

Par ailleurs, le ministère a échangé avec la DGCA sur le décret Recherche. Une réunion de travail avec les services, les représentants des organisations syndicales et le cabinet aura lieu le 28 avril. Ainsi, ce texte pourra être présenté lors d’un prochain CTM. 

S’agissant du calendrier, M. Christopher MILES indique qu’une fois que l’instance aura rendu son avis, le texte modifié sera transmis à l’avis du guichet unique. Il souhaite que le texte soit examiné par le Conseil d’Etat au cours du mois de juin afin d’être publié avant l’été si possible. C’est pourquoi le texte a été déconnecté de l’article 53 et de ses implications sur l’horaire de face à face pédagogique.

Enfin, le décret Recherche fait partie de la finalisation de la loi LCAP et l’administration y est très attachée. Elle travaille sur de nouvelles formulations afin de tenir compte des écoles territoriales. 

Mme Catherine FRAIXE demande si le décret statutaire pourra être adressé au guichet unique dès l’issue de la réunion ou s’il est encore soumis à la rédaction du décret Recherche.

M. Christopher MILES répond que le décret sera adressé au guichet unique une fois l’avis du CTM recueilli. 

Mme Catherine FRAIXE demande des précisions sur l’article 6 du décret, relatif à une épreuve adaptée aux titulaires d’un doctorat. Elle signale par ailleurs que l’article 9 n’apporte pas de précisions sur le contingentement d’accès à l’échelon spécial, contrairement à la progression de 1 à 5 % de l’effectif évoquée par le secrétaire général. Enfin, elle mentionne un point de l’article 15 selon lequel les membres du corps des professeurs des écoles nationales supérieures d'art sont reclassés à identité d’échelon sans conservation de leur ancienneté. Elle souhaite savoir ce qu’il en est, par exemple, pour une personne promue au 1er janvier 2017 selon l’ancienne grille.

M. Sébastien CLAUSENER explique que la disposition concernant l’épreuve adaptée aux titulaires d’un doctorat est une disposition balai qui figure dans tous les décrets modificatifs sur les corps de catégorie A et qui a été introduite par la loi sur l’université en 2013. Cette dernière prévoyait de faciliter l’intégration des doctorants dans la fonction publique. Désormais, les docteurs qui passent une épreuve adaptée bénéficient de la possibilité d’acquérir au maximum deux ans d’ancienneté.

Mme Catherine FRAIXE demande quelle forme prendra l’épreuve adaptée aux titulaires d’un doctorat.

M. Christopher MILES répond que ce point sera précisé à l’occasion de la rédaction de la circulaire d’application du décret. Par ailleurs, les pourcentages ne figurent pas dans le décret puisque ce pourcentage sera fixé par des décrets qui seront pris successivement et conjointement, chaque année, par le ministère de la Fonction publique et par le ministère de la Culture et de la Communication. 

M. Sébastien CLAUSENER explique, s’agissant des rompus non utilisés d’une année sur l’autre, que l’assiette des effectifs ne sera pas modifiée d’une année sur l’autre et qu’ainsi aucune perte n’est possible. Ce sont les agents aujourd'hui reclassés dans le 5ème échelon et qui ont 5 ans d’ancienneté qui pourront prétendre à l’échelon spécial. Aujourd'hui, le taux de contingentement pour l’échelle A est de 5 %. Une période de transition de deux ou trois ans sera nécessaire pour retrouver un vivier de même niveau.

M. Christopher MILES invite Mme FRAIXE à consulter le projet d’arrêté qui se trouve dans le dossier remis aux représentants du personnel. Ce projet précise les contingents comme suit : 1 % en 2017, 2 % en 2018, 3 % en 2019 et 4 % en 2020.

M. Sébastien CLAUSENER explique, s’agissant de l’article 15, que les durées dans les échelons ne sont pas modifiées dans les nouvelles grilles, hormis l’ajout d’échelons sommitaux sur les deux premiers grades. Ainsi, les reclassements auront lieu sans conservation d’ancienneté. Les règles de droit commun s’appliqueront en cas de promotion. Alors, les agents seront reclassés dans l’échelon correspondant à leur indice le plus proche et conserveront leur ancienneté dans cet échelon d’accueil.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture Solidaires) précise que la question concerne des professeurs qui seraient promus, par exemple en mars 2017, alors que le décret ne s’applique qu’au 1er janvier 2017.

M. Sébastien CLAUSENER répond que les promotions n’entraîneront aucune perte d’ancienneté. 
Résultat du vote : 

Vote pour : CGT-Culture (6 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; SUD-Culture Solidaires (3 voix)
Abstention : CFDT-Culture (1 voix) 
Vote contre : / 

Absent : UNSA-CFTC (1 voix) 
Le projet de décret portant sur le statut particulier des professeurs des ENSArt est adopté.
Résultat du vote : 

Vote pour : CGT-Culture (6 voix) ; SNAC-FSU (1 voix) ; SUD-Culture Solidaires (3 voix)
Abstention : CFDT-Culture (1 voix) 
Vote contre : / 

Absent : UNSA-CFTC (1 voix) 
Le projet de décret fixant l’échelonnement indiciaire applicable au corps des professeurs des ENSArt est adopté.
Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) explique que la CFDT s’abstient par solidarité avec les professeurs des écoles territoriales d’art, dont la situation n’évolue pas vite. Elle se réjouit néanmoins que le ministère prenne conscience de la nécessaire convergence entre les écoles nationales supérieures d'art et les écoles territoriales.

Mme Sophie AGUIRRE (SUD-Culture Solidaires) souhaiterait que la même solidarité s’opère au niveau des primes. Elle ajoute que le fait que la rémunération ne soit pas constituée des mêmes éléments contribue à la complexité de ce dossier.

M. Christopher MILES convient que le sujet de l’harmonisation n’est pas simple.

	Point 5 : Ouverture de la négociation sur le protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au ministère de la Culture et de la Communication (pour information) 


M. Christopher MILES rapporte.
M. Christopher MILES rappelle que, depuis septembre 2016, un groupe de travail paritaire tient une séance mensuelle consacrée aux différents volets de la démarche de double labellisation. Par ailleurs, la CGT, rejointe par les autres organisations syndicales, a demandé de lancer la négociation d’un accord déclinant le protocole interministériel de mars 2013 sur l’égalité professionnelle. M. Christopher MILES est favorable à cette démarche puisqu’elle s’inscrit parfaitement dans l’objectif de labellisation, qui prévoit explicitement que de telles négociations doivent être ouvertes avec les organisations syndicales. Ce sujet a été évoqué au CHSCTM du 15 novembre 2016, puis en CTM le 22 novembre 2016. A cette occasion, M. Christopher MILES s’est engagé à ouvrir une négociation sur la transposition de ce protocole au ministère de la Culture et de la Communication, avec un objectif de signature en octobre 2017. Depuis ce CTM, à la fin du mois de janvier 2017, un certain nombre d’organisations syndicales ont adressé une lettre ouverte à la ministre. Une première réunion s’est tenue le 1er mars, sous la présidence du secrétaire général adjoint, sur la base du protocole d’accord de 2013, actualisé par l’administration. Le compte rendu de cette réunion est joint au présent mémo. 

A cette occasion, l’administration a proposé un calendrier de négociation articulé autour des quatre axes du protocole et de quatre réunions d’ici le mois de juin 2017. L’objectif est d’aboutir à un accord, même imparfait et qui pourrait évoluer ensuite, à l’été 2017. Un espace collaboratif a été créé pour recueillir toute la documentation relative à l’égalité professionnelle. M. CHAMOIN a été désigné pour animer ce travail au sein de la mission diversité/égalité, en binôme avec un ou une représentante du SRH. 

Depuis la réunion du 1er mars, SUD a bien voulu communiquer ses remarques, commentaires et amendements sur l’axe 2, qui consiste à rendre effective l’égalité entre les femmes et les hommes dans les rémunérations et les parcours professionnels de la Fonction publique. Une réunion de négociation sur l’axe 2 a ainsi pu être fixée au 24 avril. Elle sera présidée par l’adjoint au secrétaire général. 

Une réunion sur l’axe 3, portant sur une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle, aura lieu le 16 mai sous la présidence de Mme Claire CHERIE. 

Une réunion sur les axes 1 – dialogue social et éléments structurants pour parvenir à l’égalité professionnelle – et 4 – prévenir toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et lutter contre le harcèlement sexuel et moral – aura lieu le 9 juin, sous la présidence de Mme Claire CHERIE. 

Une dernière réunion conclusive est prévue le 3 juillet 2017. Elle sera présidée par l’adjoint du secrétaire général. Elle visera à aboutir à un accord qui pourrait être signé par l’ensemble des organisations syndicales. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que, selon l’accord de méthode, l’ouverture d’une négociation doit être inscrite à l’ordre du jour du CTM. Or elle observe que le secrétaire général est réticent à entamer une négociation sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. La CGT demande donc que de véritables négociations soient ouvertes sur ce sujet. 
Par ailleurs, elle estime que les conditions de dialogue ne sont pas optimales. Par exemple, les représentants du personnel n’ont reçu aucune documentation concernant ce point de l’ordre du jour.

En ce qui concerne les questions de rémunération, de parcours professionnel, de conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle, les violences faites aux femmes et le dialogue social, la CGT estime qu’il conviendrait de tenir des réunions de discussion à intervalles réguliers. La CGT ne peut pas se satisfaire du simple envoi de documents entre les différentes séances de négociation. Elle rappelle que, depuis 2012, elle souligne différents problèmes s’agissant de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Par exemple, les établissements ou les services de petite taille ne disposent pas des outils adéquats pour gérer ce sujet. Il est inutile de signer des accords sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes si les moyens pour mettre en œuvre cette politique n’existent pas. Des discussions sur les moyens sont donc nécessaires. 

En outre, un certain nombre de constats s’imposent. Les organisations syndicales ne disposent toujours d’aucune donnée sur le sujet. Par exemple, le musée du Louvre mène depuis longtemps une politique sociale dans ce domaine, avec des prestations qui permettent de concilier vie professionnelle et vie personnelle. Le musée affiche aussi la volonté de recruter des femmes. Cet exemple serait intéressant à étudier compte tenu des freins considérables à la conciliation entre vie professionnelle et vie privée. Il convient aussi d’examiner s’il existe des solutions de rechange, notamment pour les familles monoparentales. Des plannings parents existent, mais dans certains services seulement. Ce sujet de l’organisation du travail est très important. Celle-ci pourrait notamment être grandement améliorée au musée Rodin. La CGT demande donc d’ajouter un cycle de réunions à celles qui sont déjà programmées. Ces réunions permettraient non seulement de discuter avec l’administration mais aux organisations syndicales de s’entendre sur le fond. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souligne que la violence faite aux femmes est un sujet tabou. L’action du ministère en matière de logement temporaire doit être examinée. Ces réunions seraient aussi l’occasion de discuter avec l’autorité politique, notamment sur les moyens alloués à cette politique, par exemple concernant les logements temporaires, qui se gèrent dans le cadre interministériel des prestations sociales.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture Solidaires) s’associe aux propos de la CGT. Il demande que l’administration réagisse et réponde aux nombreux amendements rédigés par SUD-Culture. 

M. Christopher MILES maintient qu’il ne freine pas la mise en œuvre de l’accord. Preuve en est que le ministère vient de terminer son dossier de labellisation, qui comprend un engagement de négocier un accord sur l’égalité professionnelle. M. Christopher MILES consent à des réunions intercalaires entre les réunions officielles de négociation et transmettra une nouvelle proposition de calendrier aux organisations syndicales. Il convient qu’il est important de partager des données sur ce sujet et rappelle qu’il en existe déjà, comme les rapports de situation comparés, les statistiques sexuées, les documents du DEPS, les rapports d’activité, les bilans sociaux, etc. Toutes les données pourront être partagées sur l’espace collaboratif qui est en train d’être créé dans cet objectif. Il importe également de réunir les données dont l’administration ne dispose pas.

En ce qui concerne les outils permettant d’aboutir à une égalité réelle entre les femmes et les hommes, certains ne sont pas à la main du ministère mais nécessitent une clarification sur les modalités d’attribution de certaines prestations interministérielles. Pour d’autres, comme les logements provisoires, il convient que le ministère puisse y accéder. Une discussion a été ouverte avec la DGAFP à propos de la future circulaire. Le ministère demandera également des moyens financiers dans le cadre du prochain triennal. Ces moyens doivent donc être identifiés au plus vite.

M. Christopher MILES accepte de trouver une méthode pour présenter un retour aux organisations syndicales sur les amendements présentés par SUD-Culture. Un tableau synthétique fera état de ceux qui peuvent être retenus par l’administration et de ceux qui nécessitent une discussion.

Mme Agnès SAAL indique que la réunion du 1er mars avait permis d’échanger sur un ensemble d’éléments, notamment le besoin de disposer de données qui permettent un réel échange. Certaines spécificités du ministère supposent que le protocole interministériel soit adapté. Un certain nombre d’informations utiles sont déjà disponibles, comme la comparaison des situations entre les femmes et les hommes dans tous domaines, grâce au bilan social ou à l’observatoire de la parité. Par ailleurs, l’administration a travaillé sur un nouveau document très important, à savoir le rapport de situation comparé. Ce dernier reprend des éléments existants et les complète. Il permettra de comparer la situation des femmes et des hommes dans toute une série de domaines : les rémunérations, la formation, les congés parentaux, les congés maladie, etc. Ce document est en cours de relecture au sein du SRH et sera prochainement remis aux représentants du personnel. Au-delà de la réunion d’ouverture des négociations, quatre réunions de travail pourraient être organisées, autour des quatre axes du protocole. Il est tout à fait possible d’intensifier le rythme des réunions. La prochaine réunion, prévue le 24 mars, sera consacrée à l’axe 2, qui est le plus complexe. L’administration adressera des éléments chiffrés aux représentants du personnel avant cette réunion. Ces éléments permettront d’apprécier la situation comparée des rémunérations entre les femmes et les hommes. Le SRH est en train d’élaborer ces documents, en lien avec la mission égalité-diversité. 

Mme Agnès SAAL indique que SUD a transmis un certain nombre d’amendements sur le texte qui avait été transmis en amont de la réunion du 1er mars. Ces amendements pourraient être discutés lors de la réunion du 24 avril. Il est possible de desserrer le calendrier initialement prévu, soit en ajoutant des réunions intermédiaires, soit en reportant l’objectif de signature au mois de septembre ou d’octobre. Le calendrier pourra être affiné progressivement. Mais des réunions peuvent être ajoutées d’ores et déjà. Il est néanmoins souhaitable de tenir la réunion du 24 avril, qui porte sur l’axe le plus complexe du protocole. 

M. Christopher MILES retient que la possibilité de densifier le calendrier sera examinée le 24 avril et qu’il serait possible d’étendre ce dernier.  
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) n’est pas certaine que la discussion sur l’axe 2 soit terminée le 24 avril.

M. Christopher MILES en est parfaitement d’accord. Le calendrier sera finalisé à l’issue de cette réunion.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ajoute que M. Arnaud ROFFIGNON ne semble pas vraiment savoir ce qu’est une négociation.

M. Christopher MILES propose d’inscrire le calendrier de la négociation comme point de suivi du CTM.
	Questions diverses 


a) Question diverse posée par l’intersyndicale CGT-Culture, CFDT-Culture, Sud-Culture Solidaires et SNAC-FSU : « Dans le cadre de la politique ministérielle muséale, les organisations syndicales s'interrogent sur les conditions de l'ouverture du musée franco-américain de Blérancourt prévue le 25 juin 2017 et souhaiteraient que l'administration centrale apporte des précisions sur le sujet »
M. Christopher MILES rappelle que le musée de Blérancourt a fermé depuis un certain temps pour réaliser des travaux de rénovation et d’extension, en raison d’un enrichissement notable des collections. Les travaux ont été interrompus en 2007, suite à des découvertes archéologiques. En 2011, dans le cadre du programme Musées en région, le projet a été relancé, en intégrant la mise en valeur de ces vestiges. Les travaux de l’extension ont été conçus par l’architecte Yves Lion et ont commencé au mois de juillet 2014. Ils ont été réalisés par un financement conjoint du ministère et la fondation Florence Gould. Au total, l’opération a coûté 14 millions d’euros. La participation des American friends of Blérancourt s’élève à 2,1 millions de dollars. Afin de consolider l’équipe actuellement sur place, qui compte deux conservateurs du patrimoine, les recrutements suivants sont en cours : un TSC responsable d’équipe au château de Blérancourt, qui sera logé en nécessité absolue de service, cinq ASM au château de Blérancourt, dont un poste avec logement de NAS pour la surveillance, un ASM sur une mission de chargé de développement professionnel. Trois ASM du palais de Compiègne ont exercé leur droit de mobilité vers Blérancourt. 

M. Tahar BEN REDJEB (SUD-Culture solidaires) signale que ce sont les conditions d’ouverture du musée qui posent problème, pour des raisons de sécurité, de conditions de travail et de polyvalence dans les emplois. L’ouverture du musée a des incidences sur le fonctionnement du domaine de Compiègne, dans la mesure où les trois agents qui souhaitent rejoindre le musée ne sont pas remplacés au palais de Compiègne. Les agents du domaine de Compiègne considèrent qu’il n’est pas possible d’ouvrir sereinement le musée. L’inauguration pourrait avoir lieu, sous réserve d’un mouvement social. En revanche, l’ouverture du musée est compromise. En effet, les agents ne disposent pas de locaux de confort pour travailler. Ils seront affectés dans un vieil appartement délabré. L’effectif, en outre, est insuffisant. De plus, les agents affectés au PC incendie ne sont pas formés à cette mission. Le problème sera abordé au prochain CTM musées. Néanmoins, les organisations syndicales souhaitent connaître la position du secrétaire général sur le sujet.

M. Christopher MILES n’a pas de position sur les conditions d’ouverture du musée de Blérancourt, qui ne fait pas partie de ses attributions. 

Mme Blandine CHAVANNE indique que les postes prévus pour l’ouverture du musée seront pourvus au cours du mois de juin. L’inauguration est prévue pour le 25 juin. Dès lors que les nominations seront effectives, il conviendra d’ouvrir des postes au domaine de Compiègne afin de remplacer les agents qui rejoindront le musée. Par ailleurs, le logement qui sera affecté aux agents est en cours de rénovation. Ce problème devrait donc être résolu d’ici le mois de juin. Mme Blandine CHAVANNE reconnaît que la plus grande vigilance doit être apportée aux demandes de mutation entre le domaine de Compiègne et le musée de Blérancourt. Il n’est pas question de fermer le domaine en raison de l’ouverture du musée. 

M. Christopher MILES ne peut pas imaginer que le musée soit inauguré et aussitôt fermé. Il ne peut pas imaginer non plus que les personnels qui vont rejoindre cet établissement ne soient pas formés au PC incendie. Les personnels doivent réaliser des vigies, système qui est garant de la sécurité des personnels. M. Christopher MILES s’étonne que 14 millions d’euros de travaux aient été réalisés dans cet établissement sans qu’un espace de repos adapté pour le personnel n’ait été prévu. 

b) Question diverse de la CGT-Culture et de la CFDT-Culture : « L'arbitrage par le cabinet de la ministre du sujet des personnels contractuels "assistants techniques" de l'ENSAD. L'arbitrage demandé était celui de l'indication de la catégorie — A ou B — sur les contrats de ces assistants techniques de l'ENSAD. Dans ce cadre nous souhaitons également aborder la question du calendrier de mise en œuvre ainsi que les conséquences de cette décision sur les concours Sauvadet et sur les comptes épargne temps des agents concernés. »

M. Christopher MILES indique que la question a été transmise le 7 avril à la DGCA. Il ressort que le cabinet n’a pas rendu d’arbitrage sur la note qui lui avait été adressée en octobre 2016. M. Christopher MILES rappelle que, dans le cadre du premier plan Sauvadet, une analyse des missions des assistants techniques travaillant sur les ateliers pédagogiques de l’Ensad a révélé que certains agents classés en catégorie B exerçaient en fait des fonctions relevant de la catégorie A. Certains agents ont d’ailleurs gagné des recours contentieux à ce sujet. Un premier reclassement a eu lieu en 2015. 80 % des agents concernés ont pu être reclassés en catégorie A. Un nouveau travail d’analyse doit être effectué sur les postes restants. Ce travail a été conduit durant le troisième trimestre 2016 entre la DCA et le SRH. Sur les 22 agents concernés, seuls 7 exercent des missions leur permettant d’être reclassés en catégorie A. L’administration attend des détails sur les fiches de poste de trois autres agents afin de pouvoir statuer définitivement. Sur cette base, l’administration a adressé une note au cabinet. 

Mme Karine DUQUESNOY indique que le cabinet suit la proposition de l’administration, qui a étudié chaque situation individuelle.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que neuf agents, voire douze, vont être déclassés de catégorie A en catégorie B. Elle rappelle que Mme HATCHONDO avait proposé de distinguer le stock du flux. Cette dernière proposait de ne pas déclasser les contrats des agents du stock, ce qui emportait deux conséquences, l’une sur le Sauvadet et l’autre sur le compte épargne temps. Un certain nombre d’agents ont été payés de jours de leur compte épargne temps mais sur la base de la catégorie B et non de la catégorie A. Concernant le flux, dans la mesure où le décret sur les chefs de travaux d’art a été publié, il est désormais possible de confier des missions aux responsables d’atelier. Mme HATCHONDO proposait de gérer le flux en fonction de l’ouverture des postes. La CGT a demandé que les postes soient ouverts à des titulaires, techniciens d’art ou chefs de travaux d’art. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que le déclassement d’un contrat relève d’une sanction disciplinaire. 

Mme Diane BOUCHARD confirme que Mme HATCHONDO devait examiner la possibilité de recourir à la solution évoquée. Mme HATCHONDO est soucieuse de ne pas créer de pertes symboliques et financières pour les agents concernés. Mais la solution envisagée semble difficile à mettre en œuvre compte tenu de situations individuelles différentes. En outre, l’administration ne sait toujours pas régler la situation des agents titulaires qui exercent ces missions à l’Ensad et qui relèvent bien de la catégorie B aujourd'hui. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) estime qu’il est nécessaire d’établir une nouvelle cartographie des responsables d’atelier et certainement d’ouvrir ces postes en catégorie A via la promotion ou le recrutement interne ou externe. Elle refuse que les agents contractuels soient rétrogradés de catégorie A en catégorie B, ce qui en outre vaudrait sanction disciplinaire. 

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) signale que la catégorie ne figure pas sur les contrats. Elle demande que sa catégorie soit notifiée à chaque agent afin qu’ils puissent déposer un recours au tribunal administratif. 

M. Christopher MILES précise qu’il ne s’agit pas de rétrogradation mais de clarifier une situation qui empoisonne l’Ensad et parfois les relations sociales. Il rappelle que toutes les fiches de poste ont été examinées attentivement en fonction des missions exercées. Il serait paradoxal de conclure que tous les agents doivent être en catégorie A. Certes, les agents qui se trouvent en catégorie A sont plus nombreux qu’il n’était prévu. Mais il reste un certain nombre d’agents qui exercent des fonctions correspondant à des postes de catégorie B. Ces derniers ne peuvent pas être classés en catégorie A. Les agents de catégorie A pourraient alors demander des demandes de reclassement conventionnel. M. Christopher MILES considère que la situation est désormais claire. Chaque agent se verra notifier sa situation dans les meilleurs délais. Il s’engage à ce que les agents de catégorie B puissent accéder à la catégorie A par le biais de la promotion et des examens professionnels adaptés. 

M. Laurent-Marie JOUBERT (CGT-Culture) regrette que cette situation ne soit pas spécifique à l’Ensad. Il ajoute que les techniciens sont déconsidérés dans les écoles nationales supérieures d’art. La CGT est en train de réaliser une cartographie des techniciens d’art et des chefs de travaux d’art. Il ressort que les techniciens d’art dans les écoles d’art sont majoritairement des techniciens d’assistance pédagogique, qui sont recrutés sur des fiches de poste métier qui ne correspondent pas à leurs fonctions. Ces fiches de poste sont labellisées autour de la recherche, ce qui ne correspond pas réellement aux missions exercées. Les techniciens concernés ne sont pas considérés comme membres de la recherche. Souvent ils sont classés en catégorie B. Il est nécessaire d’ouvrir un chantier sur la question des techniciens d’art dans les écoles nationales supérieures d'art. 

M. Christopher MILES convient qu’il est nécessaire de conduire une réflexion globale sur les écoles d’art et non une réflexion fractionnée. 

M. Laurent-Marie JOUBERT (CGT-Culture) précise que le statut des techniciens d’art est différent dans les écoles territoriales.

Mme Diane BOUCHARD indique que la direction d’atelier est l’une des fonctions de catégorie A identifiée parmi les agents de l’Ensad qui occupaient un poste de catégorie B.

M. Jean-Paul LEONARDUZZI (Expert CGT-Culture) estime que l’administration doit assumer la faute commise lors des recrutements. En aucun cas, elle ne peut dégrader des agents. Il adhère à la solution consistant à distinguer le stock du flux.

M. Christopher MILES indique que l’administration assume d’avoir examiné attentivement les fiches de poste. 

Mme Michèle DUCRET (CFDT-Culture) ajoute que les assistants techniques de l’Ensad ont été recrutés sur des postes de catégorie 2 car ils étaient, pour partie, titulaires du DNSEP. Ils ont été recrutés pour leur expertise, notamment dans les nouvelles technologies. Ceux qui ont pu être titularisés via le dispositif Sapin l’ont été en catégorie A. Ensuite, la direction du Budget s’est opposée à leur classement en catégorie A, si bien que les techniciens d’art n’ont pas passé les concours.

M. Christopher MILES indique qu’il existe, dans le ministère, d’autres agents de catégorie B avec un diplôme d’enseignement supérieur, comme des docteurs en psychologie ou en anthropologie. 

La séance est levée.
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